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Genève en bref

Le premier audit du Programme  
de soins aux animaux a commencé !
En 2003, les PPC ont amorcé le projet de développement d’un 
Programme de soins aux animaux (PSA) qui pourrait être vérifié, 
selon le Code de pratiques recommandées pour le soin et la 
manipulation des poulets, dindons et reproducteurs du couvoir  
à l’abattage. 
Avec les données des conseils provinciaux du poulet et une multitude de parties intéressées 
dans l’industrie, le Programme de soins aux animaux a été complété en août 2008. En 
2009, l’accent a été mis sur la formation des vérificateurs et la distribution du programme 
aux fermiers. Maintenant qu’il faut commencer la vérification, les PPC ont voulu répondre 
à quelques-unes des questions fréquemment posées sur le programme et fournir de l’infor-
mation additionnelle sur les antécédents du programme.

Pourquoi a-t-on développé un Programme de soins aux animaux ?
Les PPC ont développé un programme de soins aux animaux pour démontrer le niveau 
des bonnes pratiques de production et de soins dans les fermes canadiennes. Il y a eu  
une prolifération de nouveaux programmes de soins aux animaux de la part des détaillants 
et des restaurants ; ce programme veut assurer qu’il y a seulement une norme au Canada.

Pourquoi est-ce important d’avoir une norme au Canada ?
Si nous n’avons pas d’approche unique pour les soins aux animaux au Canada, nous 
ouvrons la porte aux compagnies qui voudront développer leur propre norme de soins 
aux animaux. Ceci pourrait donner une prolifération de programmes que les fermes 
devraient suivre, et qui pourraient différer de celui que les PPC ont créé. Pour éviter  
que ceci ne se produise, il faut faire front commun avec l’appui des intervenants clés.

Comment pouvons-nous être certains qu’il y aura seulement  
une norme au Canada ?
Le but des PPC est de développer un programme vérifiable qui, non seulement, serait 
pratique à mettre en œuvre à la ferme, mais qui répondrait aussi aux besoins des autres 
parties intéressées de l’industrie.

Suite page 2
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À ce jour, les organismes suivants ont indiqué leur appui à 
la mise en œuvre du PSA :

>> Fédération des sociétés canadiennes d’assistance aux 
animaux (FSCAA)
>> Fédération canadienne des épiciers indépendants (FCEI)
>> Conseil canadien des transformateurs d’œufs et de 
volailles (CCTOV)
>> Association canadienne des médecins vétérinaires (ACMV)
>> Association canadienne des surtransformateurs de 
volailles (ACSV)

Les PPC sont actuellement en discussion avec d’autres 
organismes pour obtenir un appui semblable au programme.

Les affiliations avec ces organismes apportent la crédibilité 
nécessaire au programme pour que nous puissions en convaincre 
les parties intéressées et les consommateurs. L’appui des 
partenaires en industrie, comme ceux-ci, permettra d’assurer 
la reconnaissance du PSA des PPC comme étant la norme 
en soins aux animaux pour les poulets au Canada.

Pourquoi est-ce que la densité de logement  
est incluse comme une composante obligatoire  
du programme ?
La densité de logement et l’attrapage sont deux préoccupations 
majeures des consommateurs en termes de bien-être de la 
volaille. Si nous n’étudions pas la question de la densité, le 
programme ne serait pas crédible.

D’où viennent les exigences de densité de logement ?
Les exigences de densité dans le PSA s’appuient sur le 
Code de pratique recommandé pour le poulet et ont été 
documentées par une étude des publications sur le bien-être 
des poulets à griller, que les PPC ont fait, en relation avec la 
densité de logement.

Les partenaires impliqués dans le développement des directives 
sur la densité de logement dans le  Code de pratique, et sur 
lesquelles les exigences des PPC se basent, comprennent :

>> Des universitaires spécialisés en comportement animal
>> Les partenaires de l’industrie de l’élevage animal

>> Le Conseil canadien de protection des animaux (CCPA)

>> FSCAA

>> ACMV

De plus, ces exigences ont été étudiées par plus de 40 parties 
intéressées qui ont fait des commentaires aux PPC durant le 
développement du programme.

Pourquoi avoir des exigences additionnelles pour 
les fermiers logeant entre 31 kg/m2 et 38kg/m2 ?
La documentation scientifique indique que le bien-être de la 
volaille peut être compromis lorsque les densités sont supérieures,  
mais que des pratiques de gestion existent pour maintenir 
un bien-être approprié1 – le programme des PPC a été conçu 
en s’appuyant sur ces faits. À cette fin, c’est essentiel de 
conserver des dossiers adéquats et révélateurs, disponibles 
pour la vérification, à défaut de quoi le programme n’aurait 
pas de sens.

C’est essentiel au succès du programme de vérifier et de 
noter les niveaux d’humidité et de température, ce sont des 
exigences additionnelles pour les producteurs à forte densité. 
Sans ces dossiers, cet aspect du programme serait impossible 
à vérifier et il n’y aurait pas moyen de montrer aux consom-
mateurs que des soins adéquats ont été apportés. 

La majorité des organismes qui ont appuyé la mise en œuvre 
se sont préoccupés de voir la volaille élevée dans une densité 
de niveau allant jusqu’à 38kg/ m2. Ils ont accepté d’apporter 
leur appui seulement après avoir étudié les pratiques de gestion 
additionnelles des PPC pour des niveaux plus élevés de densité. 
Sans ces pratiques, des joueurs importants comme la FSCAA 
et l’ACMV ne se seraient pas impliqués dans le programme.

Pourquoi le PSA a été développé en se  
basant sur des dossiers et non sur des  
mesures appuyées par des résultats ?
Après une étude poussée, les PPC ont choisi de développer 
le programme existant sans viser une approche basée sur les 
résultats. Ceci permet de prouver la façon dont les oiseaux 
ont été élevés durant la période de croissance. Un programme 
basé sur le résultat qui examinerait la santé de l’oiseau à la fin 
de la bande (par exemple, les lésions de la patte et le résultat 
de la démarche) serait très coûteux à mettre en application, 
nécessiterait de nombreuses vérifications différentes à la 
ferme et créerait des problèmes potentiels de biosécurité.

Pourquoi est-ce important de conserver des dossiers ?
Le PSA est conçu pour être un programme vérifiable, mais 
sans la conservation de dossiers, c’est impossible de vérifier 
le programme. Le programme est conçu pour prouver aux 

Suite page 3

1	 Voir : Meluzzi et Sirri. « Welfare of Broiler Chickens », Italian Journal of Animal 

Science, 8, suppl. 1 (2008), p. 161-173.
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consommateurs que des soins appro-
priés aux animaux sont mis en place à 
la ferme. En conservant des dossiers bien 
montés, l’on peut vérifier le programme 
et rassurer les consommateurs.

Est-ce que les instruments 
utilisés pour noter quotidien-
nement l’humidité minimale et 
maximale et l’ammoniaque sont 
dispendieux ?
Selon les prix proposés, les instruments 
de contrôle de l’humidité peuvent coûter 
moins de 1 000 $, ou l’on peut ajouter 
des systèmes à des instruments de contrôle 
déjà existants. Chaque conseil provincial 
du poulet a reçu une liste indiquant les 
prix proposés pour certains systèmes.

Qu’est-ce que la période de cinq 
ans de mise en place progressive ?
En novembre 2008, le conseil d’admi-
nistration des PPC a approuvé une 
résolution pour l’acceptation d’une 
période de cinq ans de mise en place 
progressive des exigences du programme 
concernant la densité. La période de mise 
en place progressive a commencé le  
1er décembre 2008 et se terminera le 
1er décembre 2013.

Le but de cette période de mise en place 
progressive est de fournir aux fermiers 
une période de temps pour se conformer 
aux exigences de la densité de loge-
ment indiquées dans le Programme de 
soins aux animaux. Durant la période 
de mise en place progressive, ils peuvent 
recevoir la certification du PSA s’ils 
observent tous les autres critères 
indiqués dans le programme.

Est-ce que le programme  
sera révisé et mis à jour ?
Oui, comme le programme de sécurité 
alimentaire, le PSA est un document 
vivant qui sera révisé et mis à jour (si 
nécessaire), de façon régulière. De fait, 
les exigences de densité du programme 
sont dans le calendrier de révision 
pour mars 2011 et le programme en 
entier fera l’objet d’une révision au 
complet tous les trois ans. 

Examen de la norme concernant  
la mention « Produit du Canada »
En 2008, on a modifié la norme concernant la mention « Produit du 
Canada » afin qu’elle soit plus restrictive en ce qui concerne les articles 
vendus et indiqués en tant que canadiens, malgré qu’une grande partie des 
ingrédients proviennent de l’extérieur du Canada.    

Dans le cadre de l’ancienne norme, tout aliment ayant un contenu canadien 
à 51 %, pouvant inclure la main d’œuvre et l’emballage, pouvait porter la 
mention « Produit du Canada ».

La question a été étudiée par un comité de la Chambre des communes au 
début de 2008. Le comité a proposé un seuil de 85 % de produit canadien 
avant de pouvoir apposer l’étiquette sur un produit.

Après l’adoption de la norme, le pourcentage a été augmenté à 98 %, 
éliminant ainsi de nombreux produits, tels que ceux sucrés avec du sucre 
importé, ceux contenant de l’acide citrique importé ou ceux marinés avec 
du vinaigre importé, malgré que la majorité des ingrédients soit d’origine 
canadienne.

Le résultat net est une réduction considérable du nombre de produits portant 
l’étiquette « Produit du Canada ».

Selon Laurent Pellerin, président de la Fédération canadienne de l’agricul-
ture, de moins en moins de produits canadiens sont étiquetés comme étant 
des produits canadiens. Il affirme que certaines personnes disent qu’il est 
plus facile d’apposer une étiquette « Produit canadien » à l’extérieur du 
Canada que dans notre propre marché. Il ne croit pas ce que soit l’objectif 
(original).

Le changement visait à fournir aux consommateurs plus d’information ainsi 
que des étiquettes plus claires quant à l’origine de leur nourriture. 

Le consommateur voit plutôt une multitude d’étiquettes créatives. Les 
étiquettes telles que « Fabriqué à la main au Canada », « Torréfié au Canada », 
ou « Produit avec des baies 100 % canadiennes » sont répandues sur les 
tablettes des supermarchés, le consommateur ne sachant pas du tout quelle 
est la proportion réelle d’ingrédients canadiens.

La loi permet également d’utiliser l’étiquette « Fait au Canada », si on 
ajoute les mots « à partir d’ingrédients importés » ou « à partir d’ingrédients 
importés et nationaux ». Il n’est pas non plus nécessaire d’indiquer les 
proportions.

Suite page 4
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Le ministre Blackburn a récemment proposé de conserver la norme des 98 %, mais 
d’exempter des ingrédients précis utilisés tels que les édulcorants ou les matériaux 
d’emballage, tels que le sucre, le sel ou le vinaigre. L’industrie et les groupes de 
consommateurs ont fourni des avis partagés concernant la proposition.

Adoption d’une motion émanant d’un député : 
Fournira plus d’outils aux producteurs agricoles 
Bev Shipley, député de Lambton-Kent-Middlesex, a présenté une motion émanant 
d’un député visant à aider l’industrie agricole canadienne. La motion a été adoptée 
par la Chambre des communes le 20 avril 2010. 

La motion est ainsi libellée : 

« Que, de l’avis de la Chambre, le gouvernement devrait veiller à ce que les outils 
de gestion de la production mis à la disposition des agriculteurs canadiens soient 
semblables à ceux offerts par les autres administrations nationales en considérant 
équivalents les processus d’approbation de la recherche scientifique et de la régle-
mentation agricole de Santé Canada, de l’Agence de réglementation de la lutte 
antiparasitaire et de l’Agence canadienne d’inspection des aliments ».

Cette motion permettra de veiller à ce que le processus d’approbation des produits 
agricoles mis en place par le Canada ne traine pas par rapport à celui des États Unis, 
notre plus grand partenaire commercial. Elle permettra également de veiller à ce que 
les producteurs canadiens faisant concurrence à l’échelle nationale aux produits 
importés ne soient pas défavorisés par rapport à la concurrence.

Pour l’industrie du poulet plus particulièrement, elle les aidera dans l’approbation 
d’antibiotiques ainsi que de prébiotiques et de probiotiques. En raison de la taille du 
marché canadien et de la rigueur du processus d’approbation, de nombreuses 
entreprises évitent tout à fait le marché canadien. Le changement défini dans la 
motion permettrait d’élargir l’accès des producteurs canadiens à des produits plus 
concurrentiels.

Une fois adoptée, une motion devient un ordre ou une résolution, mais elle ne s’est 
pas encore traduite par un règlement.

Les pourparlers sur un accord de libre-échange 
entre le Canada et l’UE se poursuivent.
Le gouvernement du Canada a indiqué qu’il continuerait de résister à la pression 
exercée par les négociateurs commerciaux de l’Union européenne demandant 
d’ouvrir le marché national des produits laitiers et de la volaille aux produits 
européens lors des pourparlers sur un accord de libre échange.

Les négociateurs de la Commission européenne et du Canada viennent de terminer 
leur troisième série de pourparlers sur un accord économique et commercial global 
(AECG) entre le Canada et l’Union européenne (UE) à Ottawa. La prochaine série 
de pourparlers est prévue en juillet à Bruxelles (Belgique).

Jean-Pierre Blackburn, ministre d’État à l’Agriculture du Canada a dit que le 
gouvernement conservateur continuerait de défendre le système de gestion de l’offre 
lors des pourparlers avec l’UE. 

Le ministre a dit au service de nouvelles CP qu’ici au Canada, la gestion de l’offre 
fonctionne. Si nous ouvrons nos frontières, ces secteurs connaîtront de grandes 
difficultés. Il faudrait effectuer des changements dans notre façon de procéder, et les 
choses fonctionnent très bien au Canada.

Le ministre a indiqué que la gestion de l’offre permettait aux industries laitière et 
avicole de demeurer parmi les plus rentables et stables au Canada, mais que l’indus-
trie laitière du Canada s’est déjà révélée être un point de friction lors d’autres 
négociations commerciales. 
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Les négociations de l’OMC mijotent
Bien que les négociations officielles de l’OMC semblent au ralenti pour le moment, 
les ministres ont de nombreuses occasions de se réunir et de faire le point 
sur ce qui reste à faire pour mener à terme les négociations du Cycle de Doha. 

Il n’y a eu aucun développement majeur, 
mais les tentatives visant à raviver les 
négociations du Programme de Doha 
pour le développement sont constantes.

 Comme le rapporte la dernière édition 
du bulletin Le poulet canadien, le bilan 
très attendu par plusieurs dans l’espoir 
de revigorer les négociations qui traînent 
en longueur à Genève s’est avéré dénué 
de sens. La réunion qui devait durer une 
semaine a été réduite à une journée dans 
le cadre d’une réunion des hauts fonc-
tionnaires tenue pendant la semaine du 
17 mars, au cours de laquelle les pays 
ont réitéré leurs positions et rien de plus. 
Tout n’est pas perdu malgré l’extrême 
lenteur des progrès à Genève, puisque 
des signes de reprise, bien que prudents, 
ont été enregistrés ailleurs. 

En attente de l’approbation du Congrès 
américain, par exemple, le Président 
Obama est allé de l’avant en confirmant 
M. Islam Siddiqui au poste de négociateur 
principal en agriculture et M. Michael 
Punke à celui d’ambassadeur des 
États-Unis auprès de l’OMC. Cette 
annonce a été considérée comme un 
important pas en avant, étant donné que 
plusieurs reprochaient aux États-Unis 
leur incapacité de faire progresser les 
pourparlers en raison de l’absence de 
hauts fonctionnaires dans ces deux postes 
clés. Les États-Unis sont désormais sur 
le même pied d’égalité que tous les 
autres pays à la table des négociations.

Dès son entrée en fonction, l’ambassadeur 
Punke a lancé un processus dirigé par 
les États-Unis qui, l’espérait-on, allait 
marquer une étape décisive dans les 
négociations, malgré les nombreuses 
critiques d’un grand nombre de pays qui 
se sont sentis mis de côté pendant les 
pourparlers. Les États-Unis qui mènent 
une bataille incessante contre un Congrès 
sceptique souhaitent accéder à des marchés 
clés, en particulier ceux des grands pays 
en développement comme la Chine, l’Inde 
et le Brésil. Les États-Unis ont exigé la mise 
sur pied d’un petit groupe de négociation 

pour aborder ces questions et convoqué 
ces trois pays clés, et les Européens, à 
une discussion à cinq à Paris. 

Cependant, le but avoué de cette coalition 
rapidement surnommée « le groupe des 5 » 
qui consistait à faire progresser les 
pourparlers ne s’est pas concrétisé. Il 
semble que malgré la nature restreinte et 
intense du groupe, il demeure des différences 
marquées dans les positions des joueurs 
de ce groupe. Il a été convenu à l’unani-
mité, au terme de la réunion, de ne pas 
planifier d’autres réunions. 

La question des négociations de l’OMC 
a également été abordée dans le cadre 
d’un autre événement, soit la réunion 
ministérielle du Groupe de Cairns qui  
a eu lieu les 19 et 20 avril en Uruguay. 
Parmi les 19 pays membres du groupe 
qui préconisent la libéralisation du 
commerce des produits agricoles, 
seulement six ont été représentés par 
leur ministre, dont Gerry Ritz, ministre 
de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire 
du Canada. Le communiqué émis à la 
suite de la réunion indiquait qu’une 
conclusion ambitieuse et équilibrée aux 
pourparlers sur le commerce agricole 
dans le cadre du Cycle de Doha doit être 
une « une priorité absolue » pour les 
membres du Groupe de Cairns, qui 
sous-estiment également la capacité du 
système fondé sur des règles de l’OMC 
à aider les pays à sortir de la récession. 
Les six ministres présents ont déclaré 
que l’OMC demeurait la plate-forme 
idéale à partir de laquelle le commerce 
peut se développer alors que l’économie 
mondiale se redresse. Le Canada a offert 
d’accueillir la réunion ministérielle de 
l’an prochain. 

Au cours de prochaines semaines, les 
ministres du Commerce membres de 
l’OMC auront deux autres occasions de se 
réunir et de discuter du Cycle de Doha : 
le Forum de l’OCDE (Organisation de 
coopération et de développement 
économiques) qui se tiendra les 26 et  
27 mai à Paris, en France et une réunion 

ministérielle de l’APEC (Coopération 
économique Asie-Pacifique) qui aura lien 
les 5 et 6 juin à Sapporo, au Japon. Par 
ailleurs, le Canada se prépare à accueillir 
le Sommet du G8 à Muskoka les 25 et 
26 juin, ainsi que le Sommet du G20 à 
Toronto les 26 et 27 juin. Bien que les 
négociations officielles de l’OMC semblent 
au ralenti pour le moment, les ministres 
ont de nombreuses occasions de se réunir 
et de faire le point sur ce qui reste à faire 
pour mener à terme les négociations du 
Cycle de Doha. Cet enjeu est sans aucun 
doute hautement prioritaire pour chacun 
des chefs de file mondiaux ces jours-ci. 

De retour à Genève, le Conseil général 
de l’OMC a tenu une réunion ordinaire 
le 4 mai. Pascal Lamy, directeur général 
de l’OMC, a profité de l’occasion pour 
faire le point sur les négociations et sur 
les prochaines étapes. Avec sa verve 
habituelle, M. Lamy a parlé d’une  
« approche cocktail » visant à faire 
avancer les négociations et a mentionné 
les « ingrédients » suivants dans le 
processus du Cycle de Doha : des réunions 
organisées par les présidents des différents 
groupes de négociation; des contacts 
préliminaires entre les ministres du 
Commerce; et ses propres consultations 
avec les délégations sur des questions 
d’ordre général. « Il faut que les Membres 
commencent à mélanger les ingrédients 
avant que la glace ne fonde », a-t-il dit. 

Entre temps, l’ambassadeur David 
Walker de la Nouvelle-Zélande, le 
président des négociations sur l’agriculture 
de l’OMC, a annoncé que la prochaine 
réunion aura lieu le 17 mai, afin de permettre 
de nouveau aux pays d’échanger librement 
sur le texte de 2008 sur le projet de 
modalités. Bien que tout semble incertain 
pour le moment, il est possible en réalité, 
malgré des positions hautement diver-
gentes, qu’un accord soit rapidement 
convenu si toutes les pièces du casse-tête 
se mettent en place au bon moment.  
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Compte rendu  
de recherche avicole
Le Conseil de recherches avicoles du Canada (CRAC) a été établi en 2001 
par les cinq organisations nationales avicoles du Canada. Le mandat du 
CRAC est de créer et mettre en œuvre des programmes de recherche et de 
développement avicoles qui répondent à des besoins particuliers de l’industrie.

Quinze projets de recherche financés par le CRAC ont été complétés. Ci-dessous, 
l’on trouve un sommaire de l’un de ces projets de recherche. Des sommaires sur 
d’autres projets sont disponibles dans le site Web du CRAC (www.cp-rc.ca), 
dans le Canadian Poultry Magazine et dans d’autres numéros du Poulet canadien.

Réponse immunitaire au virus  
de la grippe aviaire chez les poulets
Chercheur principal : Shayan Sharif, Université de Guelph

Date de début : mars 2007

Dépôt du rapport final : novembre 2009

Financement total du projet : 359 400 $ (CRAC 59 800 $ ; Poultry Industry 
Council 60 000 $ ; Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du 
Canada 239 600 $)

Historique
Le virus de la grippe aviaire (VGA) a beaucoup d’importance dans la santé des 
poulets (et d’une certaine façon dans la santé humaine). Le virus a causé d’im-
portants dommages économiques à l’industrie avicole canadienne, avec trois 
épidémies successives depuis 2004. Durant la première épidémie de VGA dans 
la vallée Fraser, C.-B. (2004), plus de 19 millions de poulets ont été éliminés 
pour contrôler l’étendue de la maladie ; 14,9 millions ont été mis en marché 
après des tests et la levée de l’interdiction. Une pandémie (une maladie animale 
qui se répand chez les humains et continue de se développer rapidement) pourrait 
avoir un impact important sur l’industrie du poulet dans les régions touchées et 
au-delà. En plus de la perte importante de vies humaines, le fardeau économique 
d’une pandémie provenant globalement de la grippe aviaire est incalculable. 
L’épidémie de 2004 dans le sud de la C.-B. a coûté plus de 300 millions de 
dollars aux économies locale, provinciale et nationale.

Depuis les sept dernières années, il y a eu quelques rapports sur la transmission 
du virus des oiseaux aux humains en Asie de l’Est, en Turquie et en Afrique. La 
transmission du virus d’humain à humain est encore extrêmement rare. Une véritable 
pandémie du virus de la grippe en est une qui possède la capacité de se transmettre 
facilement des humains infectés à d’autres personnes et ceci ne s’est pas produit. 
Des stratégies peuvent être envisagées pour contrôler le VGA chez les poulets et 
pour prévenir sa transmission aux humains. Parmi ces stratégies, la vaccination 
revêt une importance extrême. Un vaccin adéquat empêchera que les poulets 
infectés montrent des signes cliniques de la maladie, mais il aidera aussi à 
contrôler le déplacement du virus à partir des oiseaux infectés. Ceci aura un 
impact sur la capacité du virus de se répandre chez d’autres animaux et proba-
blement aux populations humaines.

Recherche actuelle>
Le but de la recherche actuelle consistait 
à développer un vaccin incorporant les 
antigènes d’un VGA H5N1 isolé au 
Canada, pour évaluer l’efficacité des 
cytokines (petites protéines secrétées 
par les cellules du système immunitaire 
qui transportent des signaux entre les 
cellules) en facilitant la réponse 
immunitaire aux antigènes VGA et en 
identifiant les déterminants moléculaires 
des antigènes VGA qui élicitent des 
réponses immunitaires chez les poulets.

Afin de mieux caractériser les virus H5N1 
qui ont circulé au Canada, Shayan Sharif, 
Ph.D. et son équipe ont entrepris la tâche 
de séquencer le génome de deux virus 
canadiens isolés. Par la suite, grâce à 
des techniques de biologie moléculaire 
à la fine pointe, ils ont pu construire 
quelques types de vaccins candidats en 
incorporant des déterminants antigéni-
ques d’un isolat de VGA H5N1 canadien. 
À ce jour, les résultats montrent que 
ces vaccins élicitent des réponses 
immunitaires contre les antigènes de 
l’influenza. Ce travail fait partie d’un 
programme complet pour mieux com-
prendre les réponses immunitaires à 
l’infection VGA chez les poulets et 
améliorer les vaccins commerciaux 
existants. Les études du chercheur Sharif 
ont mené à la découverte de « média-
teurs immunitaires » inconnus précé-
demment, qui peuvent augmenter la 
réponse immunitaire chez le poulet et 
qui peuvent améliorer l’efficacité d’une 
nouvelle génération de vaccins VGA.  
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Le Ca n a d a d i f f u s e  
u n e v i d é o s u r l a 
s é c u r i t é à l a f e r m e
L’Agence canadienne d’inspection 
des aliments a créé une nouvelle 
vidéo sur la biosécurité animale 
et cette vidéo est disponible en 
ligne. « Les éleveurs utilisent depuis 
longtemps et de façon efficace des 
mesures pour garder leurs animaux 
en santé et l’industrie agricole solide 
», indique le ministre de l’Agriculture, 
Gerry Ritz. « Cette vidéo en direct leur 
rappellera que la biosécurité à la ferme 
représente le meilleur investissement 
qu’ils peuvent faire pour garder leurs 
animaux en santé et leur entreprise 
prospère ».
La vidéo s’inscrit dans la campagne  
de sensibilisation « La santé animale 
commence à la ferme » qui incite les  
éleveurs partout au Canada à réexaminer 
leur plan de lutte contre les maladies,  
à observer leurs animaux pour détecter 
les signes de maladie et à consulter 
régulièrement leur vétérinaire sur la 
santé de leurs animaux.
« Le Canada a l’un des meilleurs systèmes  
de santé animale au monde, ce qui 
estattribuable en grande partie à 
l’engagement et aux efforts des éleveurs 
à la ferme et de leurs vétérinaires », 
selon le Dr Brian Evans, vétérinaire en  
chef du Canada et premier vice-président 
de l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments (ACIA). « Pour maintenir 
cette réputation, nous croyons qu’il est 
important d’être vigilants et de souligner  
de nouveau le fait que de nombreuses 
pratiques simples de lutte contre les 
maladies sont peu coûteuses et faciles 
à entreprendre ».

La Ch i n e j o u e r a  
un rôle déterminant 
d a n s l e m a r c h é d e s  
aliments pour animaux
On s’attend à ce que la Chine 
joue un rôle déterminant dans 
le marché mondial des aliments 
pour animaux, selon Bob Swick, 
parlant aux délégués qui ont récemment 
participé à l’Australasian Milling 
Conference (Conférence australasienne 
sur la mouture) à Melbourne.
Une richesse grandissante et un 
changement dans l’alimentation de la 
population chinoise ont donné lieu à un 
marché des viandes et de l’aquaculture 
en croissance rapide. Cela s’est accom-
pagné d’une croissance continue dans 
le marché des aliments pour animaux. 
La Chine acquière des entreprises partout 
au monde afin de s’assurer qu’il y a assez 
de nourriture pour nourrir sa population. 
La consommation de viande en chine est 
maintenant de 54 kg/habitant/année – 
près du double de la moyenne asiatique. 
Le porc demeure la viande la plus popu-
laire en Chine et sa consommation a 
doublé au cours des dix dernières années, 
mais le poulet et le bœuf ont pris une plus 
grande part du marché. La consommation 
de poulet représente 9 p. 100 de l’ensemble 
du marché chinois des viandes en 1985, 
mais ce chiffre s’est élevé à 20 p. 100 en 
2008. La part du bœuf est passée de 6 p. 100 
à 14 p. 100 au cours de la même période.
L’augmentation de la consommation  
de viande en Chine se traduit par une 
expansion du marché des aliments 
composés qui atteindra 275 millions de 
tonnes vers 2020-2025. Cela représente-
rait une part importante du marché des 
aliments mondial.
M. Swick a affirmé que le marché des 
aliments en Chine a connu une croissance  
incroyable de 24 p. 100 l’an dernier, ce 
qui a mis l’épreuve la capacité des 
produits locaux de fournir assez de 
céréales pour la production des aliments 
pour animaux de ferme. « La Chine pourrait 
devenir un importateur net de maïs dès 
2011-2012 au fur et à mesure que la 
demande des aliments du bétail dépasse 
l’approvisionnement interne en maïs de 
la Chine et qu’une plus grande superficie 
est réservée à la production horticole. »

Le s Ét a t s-Un i s 
c r a i g n e n t l a v i s i t e d u 
c o m m i ss  a i r e d e l ’UE
Le nouveau commissaire de 
l’Union européenne (UE) chargé de 
la santé et de la consommation  
peut relancer un nouveau 
désaccord avec les États-Unis 
concernant le commerce en mettant 
l’accent sur l’amélioration du bien-être 
des animaux et sur les interdictions 
d’importer des produits animaux 
américains en Europe. 
Le nouveau commissaire de l’UE chargé de 
la santé et de la consommation, John Dalli, 
a commencé sa visite à Washington le 
26 avril. 
Sa visite peut lancer une nouvelle question, 
possiblement dérangeante : le bien-être 
des animaux. Il semblerait qu’il prévoit 
proposer une nouvelle loi sur le bien-être 
des animaux. Selon les experts de l’UE 
qui connaissent les plans, la nouvelle 
loi de M. Dalli peut favoriser l’utilisation 
des étiquettes « sans expérimentation 
animale » pour certains produits de viande, 
ce qui pourrait mener les consommateurs 
à éviter les produits américains et autres 
produits importés. 
Il a signalé qu’il n’y aura pas de fin à 
l’interdiction européenne d’importer les 
poulets traités avec du chlore et du bœuf 
traité avec des hormones. Il a également 
affirmé que l’Europe a besoin de plus de 
temps pour examiner l’importation de 
viande d’animaux clonés. 
La nouvelle loi sur le bien-être des animaux 
pourrait comprendre des moyens de 
percussion pour la volaille ou l’instauration 
de technique pour déceler l’odeur sexuelle 
dans les produits de porc. 
Un but de la loi serait d’encourager les 
producteurs de viande à étiqueter leurs 
produits de façon à montrer que les 
animaux ont été élevés et abattus en 
suivant des procédures reconnues, un 
élément qui pourrait défavoriser les 
transformateurs américains et 
canadiens s’ils n’adoptent pas les 
mêmes procédures.  

En brefEn bref

Vous pouvez 
trouver la vidéo  
à l’adresse 
www.inspection.
gc.ca/francais/
anima/biosec/
tooutf.shtml
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